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 RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)    Séance du 5 juin 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 30 mai 2018 37 membres ont assisté à la séance Étaient absents 2 membres dont 2 ont voté par procuration  11e point à l’ordre du jour :   AJUSTEMENT DU PROGRAMME EUROMÉTROPOLITAIN : 
PROJETS SUR L’ESPACE PUBLIC DE L’ANNÉE 2018 – VOIRIE, SIGNALISATION, OUVRAGES D’ART, EAU ET ASSAINISSEMENT  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  11e point à l’ordre du jour  11. AJUSTEMENT DU PROGRAMME EUROMÉTROPOLITAIN : PROJETS SUR 
L’ESPACE PUBLIC DE L’ANNÉE 2018 – VOIRIE, SIGNALISATION, OUVRAGES 
D’ART, EAU ET ASSAINISSEMENT 


Conformément à l’article L. 5211-57 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) et en application de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale, les projets de délibération du Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg (EMS) sont soumis au préalable à l’avis du Conseil municipal.  
Par délibération en date du 22 décembre 2017, le Conseil de l’Eurométropole avait approuvé le 


programme 2018 des projets sur l’espace public dans son domaine de compétence : voirie, signalisation, ouvrages d’art, eau et assainissement.  Cependant, pour certaines opérations, la concertation ou encore les études de détail ont entraîné la nécessité de modifier la conception initiale des projets et donc de changer les éléments de programme, 
le coût d’objectif, les emprises…  


Par ailleurs, d’autres opérations sont devenues prioritaires suite à la connaissance de problèmes de 
sécurité, à la dégradation de l’état d’entretien des équipements, à l’obligation d’accompagner des projets 
initiés par d’autres maîtres d’ouvrage.  De ce fait, le Conseil de l’EMS envisage d’adopter plusieurs ajustements à ce programme, sans modification des crédits globaux de paiement y afférents, car certaines opérations initialement prévues ont été reportées ou même annulées ou encore parce que le coût d’objectif d’autres opérations a été revu à la baisse. La liste des projets figurera en annexe de la délibération du Conseil de l’EMS : 


› Annexe 1 : liste des projets à Strasbourg 
› Annexe 2 : liste des projets renouvellement urbain 
› Annexe 3 : liste des projets dans les communes  Les montants délibérés sont établis en référence aux indices valeur avril 2018.  


En annexe de la présente délibération figure le projet de délibération de l’EMS ainsi que l’extrait de 
l’annexe 3 dudit projet concernant Schiltigheim.  La délibération suivante serait à prendre : Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition du Bureau municipal, Approuve le projet de délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg tel que proposé.  Adopté à l’unanimité.   Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 juin 2018 La Maire,  
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 RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)  


  Séance du 5 juin 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    
Date de convocation : 30 mai 2018 37 membres ont assisté à la séance Étaient absents 2 membres dont 2 ont voté par procuration  


12e point à l’ordre du jour :  COMMUNICATION CONCERNANT LA CONCLUSION DE CONTRATS PUBLICS – PÉRIODE DU 31 JANVIER AU 14 MAI 2018  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  12e point à l’ordre du jour  12. COMMUNICATION CONCERNANT LA CONCLUSION DE CONTRATS PUBLICS – PÉRIODE DU 31 JANVIER AU 14 MAI 2018 
I – Marchés publics, passés en application des dispositions de l’article 25 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, suite à l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 (procédures formalisées aux pouvoirs adjudicateurs) sauf pour les contrats relatifs à l’article 1.1 infra : a) Appel d’offres ouvert (articles 67 & 68 du décret) : Sans objet. b) Appel d’offres restreint (articles 69 & 70 du décret) : Sans objet. c) Marché public global de performance (articles 69 & 70 du décret) : Sans objet. d) Procédure concurrentielle avec négociation (articles 71 à 73 du décret) : Sans objet. e) Dialogue compétitif (articles 75 & 76 du décret) : Sans objet.   II – Marchés publics, passés en application des dispositions de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, suite à l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015, et du règlement intérieur, approuvé par le Conseil municipal le 11 septembre 2012 (procédure adaptée) :   Objet du marché Lot Intitulé du lot Titulaire Montant total du marché (HT) Forme des prix Délai global de réalisation des prestations 2.1 – Gestion du contrat d’exploitation et de maintenance des installations thermiques des bâtiments communaux de la Ville (année 2018) – Prestations intellectuelles unique Assistance à la 


maîtrise d’ouvrage EPURE INGENIERIE S.A.S.,  Metz (57070) 5 400,00 € Ferme & actualisable À compter de la date de notification du contrat 
jusqu’au 31 décembre 2018 2.2 – Achat de plantes diverses pour le fleurissement "été 2018" de la Ville – Fournitures courantes unique Produits  horticoles SCHWARZ S.A.R.L.,  Geudertheim (67170) 18 813,55 € Ferme & actualisable À compter de la date de notification du contrat 


jusqu’au 31 mai 2018 


2.3 – Déconstruction et reconstruction de la maison alsacienne « Dietrich » – Prestations de travaux 


01 Aménagements extérieurs TRATER TP S.A.R.L.,  Dorlisheim (67120) 62 601,81 € 


Révisable 11 mois (préparation & exécution des travaux) 


02 Gros-œuvre CASALE S.A.R.L., Molsheim (67120) 163 597,10 € 03 Charpente bois M.F. CHARPENTE S.A.R.L., Wittelsheim (68310) 75 700,00 € 
04 Couverture & zinguerie CHANZY-PARDOUX S.A.R.L., Illkirch-Graffenstaden (67400) 23 249,80 € 
05 Ravalement des façades BISCEGLIA & Cie S.A.R.L., Strasbourg (67100) 19 242,03 € 
06 Échafaudage FREGONESE & Fils S.A., Mundolsheim (67450) 7 750,00 € 
07 Menuiseries extérieures bois VOB S.A.S., Rosheim (67560) 59 548,00 € 
08 Cloisons, doublage & faux-plafonds S.A.R.I. S.A.R.L.,  Illkirch-Graffenstaden (67400) 25 101,00 € 
10 Chape, carrelage & faïence DIPOL S.A.,  Geispolsheim-Gare (67118) 7 938,80 € 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  12e point à l’ordre du jour  


 


Objet du marché Lot Intitulé du lot Titulaire Montant total du marché (HT) Forme des prix Délai global de réalisation des prestations 
2.3 – Déconstruction et reconstruction de la maison alsacienne « Dietrich » – Prestations de travaux (suite) 


11 Peinture DECOPEINT S.A.S., Kilstett (67840) 3 791,62 € 
Révisable 11 mois (préparation & exécution des travaux) 12 Sanitaire S.A.F.T. S.A.R.L., Hohfrankenheim (67270) 7 500,00 € 13 Chauffage & VMC S.A.F.T. S.A.R.L., Hohfrankenheim (67270) 12 700,00 € 14 Électricité ELECTRICITE REMOND S.A.R.L., Wingersheim (67170) 47 240,00 € 2.4 – Campagne de sondages préalables au traitement des désordres intervenus sur le bâtiment culturel « Le Brassin » – Prestations de travaux unique Sondages préalables CASALE S.A.R.L., Molsheim (67120) 13 446,00 € Ferme & actualisable 1 mois (préparation & exécution des travaux) 2.5 – Traitement de l'humidité dans les murs des façades de l'école des Arts – Prestations intellectuelles unique Mission de coordination des actions en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs de catégorie III 


AGP COORDINATION,  Strasbourg (67100) 
1 200,00 € Révisable 


À compter de la date de 
notification du contrat jusqu’à la fin de la garantie de parfait achèvement des contrats de travaux à venir 2.6 – Rénovation intérieure du presbytère protestant sis au 4 de la rue des Pompiers – Prestations intellectuelles unique 400,00 € 


2.7 – Rénovation des jardins municipaux du Mittelfeld et du Marais – Prestations de travaux unique Travaux divers d'aménagement AKSAPARK France E.U.R.L.,  Strasbourg (67100) 18 270,00 € Ferme & actualisable 2 mois (préparation & exécution des travaux) 
2.8 – Remplacement du SSI et mise en conformité incendie de la Salle des Fêtes – Prestations intellectuelles 


unique Mission de coordination de système de sécurité incendie (SSI) 
INGEROP Conseil et Ingénierie S.A.S., Oberhausbergen (67205) 7 100,00 € Révisable À compter de la date de 


notification du contrat jusqu’à 
la clôture du dossier d’identité 


SSI destiné à l’exploitant 
unique Mission de contrôle technique "bâtiment" DEKRA INDUSTRIAL S.A.S.,  Ostwald (67540) 1 920,00 € Révisable 


À compter de la date de 
notification du contrat jusqu’à la fin de la garantie de parfait achèvement des contrats de travaux à venir 2.9 – Achat de fournitures scolaires et de matériels pédagogiques pour les services des affaires  scolaires, de l'enfance jeunesse et de la petite enfance de la Ville pour les années 2018 à 2020 – prestations de fournitures courantes 


unique Fournitures scolaires & matériels pédagogiques 
Nouvelle Librairie Universitaire SCOP, Monéteau (89470) 


Minimum : 90 000,00 € Maximum : 209 000,00 € Révisable Du 3 avril 2018 au 31 décembre 2020 (délai global de livraison des fournitures) 
2.10 – Aménagement d'un parking à la rue de la Glacière – Prestations de travaux unique Voirie & réseaux divers COLAS NORD EST S.A.S.,  Ostwald (67540) 46 644,57 € Ferme & actualisable 6 mois & 15 jours calendaires (préparation & exécution des travaux) 2.11 – Travaux d'accessibilité dans la crèche "Les Moussaillons" – Prestations de Prestations intellectuelles unique Mission de contrôle technique "bâtiment" BUREAU ALPES CONTRÔLES S.A.S., Wolfisheim (67202) 2 275,00 € Révisable À compter de la date de notification du contrat jusqu’à la fin de la garantie de parfait achèvement des contrats de travaux à venir  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  12e point à l’ordre du jour  Objet du marché Lot Intitulé du lot Titulaire Montant total du marché (HT) Forme des prix Délai global de réalisation des prestations 
2.12 – Traitement de l'humidité dans les murs des façades de l'école des Arts – Prestations de travaux 


01 Voirie, réseaux divers & drainage WILLEM ROUTES ET TRAVAUX PUBLICS S.A.R.L., Surbourg (67250) 29 152,00 € Révisable 22 mois (préparation & exécution des travaux) 02 Assèchement des murs par injection ISOLECO S.A.S., Raves (88520) 24 455,00 € 03 Finitions murales DECOPEINT S.A.S., Kilstett (67840) 17 640,00 € 2.13 – Achat de chaussures de travail et 
d’équipements individuels de protection pour les agents de la Ville au titre des années 2018 & 2019 – prestations de fournitures courantes 


02 Équipements de protection individuelle SAFETYPACK S.A.S.U.,  Schiltigheim (67300) Min : 20 000,00 € Max : 80 000,00 € Révisable Du 7 mai 2018 au 31 décembre 2019 03 Chaussures de travail MABEO INDUSTRIES S.A.S., Geispolsheim-Gare (67118) Min : 18 000,00 € Max : 54 000,00 € 2.14 – Travaux d'accessibilité des ascenseurs de la Ville – Prestations de Prestations intellectuelles unique Mission de contrôle technique "bâtiment" BUREAU ALPES CONTRÔLES S.A.S., Wolfisheim (67202) 2 990,00 € Révisable À compter de la date de notification du 
contrat jusqu’à la fin de la garantie de parfait achèvement des contrats de travaux à venir 


 III – Marchés publics, passés en application des dispositions du chapitre VII du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, suite à l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 (marchés publics particuliers) :  a) Marchés publics de maîtrise d’œuvre (article 90 du décret) : Sans objet. b) Marchés publics globaux (article 91 du décret) : Sans objet. c) Marchés publics globaux de performance (article 92 du décret) : Sans objet. d) Partenariats d’innovation (articles 93 à 95 du décret) : Sans objet. e) Marchés relatifs à l’achat de véhicules à moteur (article 96 du décret) : Sans objet. f) Marchés publics réalisés dans le cadre de programmes expérimentaux (article 97 du décret) : Sans objet. 
 IV – Prestations modificatives (avenants) :  
Date d’effet de chaque avenant (ou prestation modificative) : à compter de sa date de notification.  Objet du marché Lot Intitulé du lot Titulaire Objet de l’avenant n° 02 Raisons ayant conduit à la passation de l’avenant Montant actuel HT du contrat Montant HT 


de l’avenant Nouveau montant HT du contrat 4.1 – Création d’un lieu 
d’exposition à l’ancienne Coopérative des Bouchers – Travaux 02 Terrassement & aménagements extérieurs 


TRATER TP S.A.R.L., Dorlisheim (67120) 
Variation de la masse actuelle des travaux du contrat 


Demande du pouvoir adjudicateur au Maître 
d’œuvre pour amender le programme de 


l’opération (réfection de la zone pavée sur le trottoir devant le 15 de la rue Principale) 103 089,54 € 9 220,00 € 112 309,54 € 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  12e point à l’ordre du jour  


 


Objet du marché 4.2 : Restructuration & extension du Centre Socioculturel "V. Hugo" – Travaux  Lot Intitulé du lot Titulaire Objet de l’avenant Raisons ayant conduit à la passation de l’avenant Montant actuel HT du contrat Montant HT de 
l’avenant Nouveau montant HT du contrat 


02 Voirie & aménagements extérieurs TRATER TP S.A.R.L., Dorlisheim (67120) 
Av. n° 02 : Variation de la masse actuelle des travaux du contrat 


Demande du pouvoir adjudicateur au Maître d’œuvre pour assurer la protection des biens et des personnes sur le chantier (reprise et entretien d’un saut de loup) 16 426,50 € Av. n° 02 : 535,00 € 16 961,50 € 
07 Menuiserie extérieure aluminium & occultation 


Ets René HELLUY S.A.S., Sarrebourg (57400) 
Av. n° 02 : Variation de la masse actuelle des travaux du contrat 


Demandes du contrôleur technique de l’opération pour assurer la sécurité 
des biens et des personnes lors de l’exploitation du bâtiment (retour du mur rideau avec trois portes PF 1/2 h sur la façade Nord du châssis rideau de la salle ALSH, ajout de deux ouvrants en sous-sol du bâtiment, et prestations diverses de reprise technique) 


143 475,90 € Av. n° 02 : 7 027,00 € 150 502,90 € 


14 Peintures PEINTURE KORDE S.A.R.L.,  Geispolsheim (67118) 
Av. n° 03 : Variation de la masse actuelle des travaux du contrat 


Demande du Maître d’œuvre pour finaliser au mieux les prestations techniques du chantier (pose d’une couche de vernis sur quatre portes bois dont une dans un ensemble vitré châssis bois) 22 143,11 € Av. n° 03 : 386,25 € 22 529,36 € 
Av. n° 04 : Variation de la masse actuelle des travaux du contrat 


Demande du Maître d’œuvre pour finaliser au mieux les prestations techniques du chantier (reprise de diverses peintures dans divers locaux) 22 529,36 € Av. n° 04 : 1 050,00 € 23 579,36 € 
17 Chauffage & ventilation S.A.F.T S.A.R.L., Hohfrankenheim (67270) 


Av. n° 02 : Variation de la masse actuelle des travaux du contrat 
Demandes complémentaires du contrôleur technique de l’opération pour mettre en conformité incendie certaines prestations techniques (création de 


l’alimentation électrique spécifique du coffret et don câblage, pose du bas de 
communication entre le coffret SADAP et l’ouvrant, pose et câblage du module « début/fin » et l’ouvrant, etc.) 


200 009,00 € Av. n° 02 : 1 286,06 € 201 295,06 € 


18 Installation sanitaire & assainissement FRANCOIS & Fils S.A.R.L., Schiltigheim (67300) 
Av. n° 03 : Variation de la masse actuelle des travaux du contrat 


Demande du pouvoir adjudicateur pour pallier des aléas techniques survenus en cours de réalisation du chantier et une omission au cahier des charges initial (mise en place de mitigeurs au niveau du poste de désinfection de la 
cuisine et fermeture d’une trémie) 85 784,26 € Av. n° 03 : 1 234,00 € 87 018,26 € 


Av. n° 04 : Variation de la masse actuelle des travaux du contrat 
Demandes conjointes du Maître d’œuvre et du contrôleur technique de 
l’opération pour mettre en conformité les prestations à réaliser (mise en place de miroirs polis) 87 018,26 € Av. n° 04 : 1 400,00 € 88 418,26 € 


19 Électricité & courants faibles et forts Électrification Industrielle de l'Est S.A.S., Haguenau (67500) 
Av. n° 02 : Variation de la masse actuelle des travaux du contrat 


Demandes conjointes du Maître d’œuvre et du contrôleur technique de 
l’opération pour mettre en conformité les prestations à réaliser (mise en place de miroirs polis) 100 179,30  € Av. n° 02 : 685,20 € 100 864,50 € 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  12e point à l’ordre du jour  
 Objet du marché Lot Intitulé du lot Titulaire Objet des prestations modificatives (pm) Raisons ayant conduit à la passation de l’avenant Montant actuel HT du contrat Montant HT des pm Nouveau montant HT du contrat 4.3 – Achat d'équipements sportifs pour la salle du Quartz 


– Fournitures courantes 
unique Équipements sportifs IDEQUIPE SPORT S.A.S., Ecouflant (49000) 


Pm n° 01 : Variation de la masse initiale des prestations du contrat 
Demande du pouvoir adjudicateur pour 


amender les besoins initiaux de l’opération 74 110,00  € Pm n° 01 : 0,00 € 74 110,00 € 
4.4 – Rénovation des jardins municipaux du Muhlwoerth "A" – Travaux 01 


Dépollution, désamiantage, nettoyage & défrichage des jardins 
LINGENHELD Travaux Publics S.A.S., Oberschaeffolsheim (67203) 


Pm n° 01 : Variation de la masse initiale des travaux du contrat 
Demande du pouvoir adjudicateur pour pallier une mauvaise estimation des zones à désamianter, elles-mêmes sous-évaluées par 
l’assistant à la maîtrise d’ouvrage lors de 


l’établissement du cahier des charges 
24 200,00 € Pm n° 01 : 7 183,55 € 31 383,55 € 


4.5 – Création d’un 
lieu d’exposition à 


l’ancienne Coopérative des Bouchers – Prestations intellectuelles 
unique Contrôle technique « bâtiment » 


BUREAU VERITAS CONSTRUCTION S.A.S., Oberhausbergen (67205) 
Pm n° 04 : Variation de la masse actuelle des prestations intellectuelles du contrat 


Demande du pouvoir adjudicateur pour compléter la mission de base du contrat initial par de nouvelles missions complémentaires, rendues obligatoires suite 
à l’évolution technique des besoins initiaux 
de l’opération (reconstruction à l’identique du bâtiment communal sis au 19 de la rue Principale) 


18 131,00 € Pm n° 04 : 2 200,00 € 20 331,00 € 
4.6 – Analyse de la qualité de l'air intérieur sur certains bâtiments communaux de la Ville 


– Prestations de services 
unique Mission d'audit 


Groupement solidaire « PROWATT - ENERGIE 3 - S.A.R.L., Les Echets (01700) & AER Technologies S.A.S., Moret Loing et Orvanne (77250) » 
Pm n° 01 : Préciser clairement 


l’acte exécutoire applicable au contrat initial 
Demande de l’entreprise titulaire du marché pour acter clairement les références juridiques de ces prestations de services 31 489,00 € Pm n° 01 : 0,00 € 31 489,00 € 


  Objet du marché 4.7 : Déconstruction et reconstruction de la maison alsacienne « Dietrich » – Prestations de travaux  Objet des prestations modificatives (PM) : Prendre en compte une prolongation du délai initial de l’opération, rendue nécessaire suite à la réalisation des travaux de fouilles archéologiques, intervenus dernièrement, qui ont eu pour effet notamment de retarder la phase de réalisation des prestations techniques à mettre en œuvre sur ce chantier & 
d’approuver le calendrier général et définitif des travaux de l’opération arrêté conjointement avec l’ensemble des intervenants de ce chantier (représentants du pouvoir adjudicateur, du 
Maître d’œuvre, des entreprises titulaires des contrats de travaux, etc.) pendant la phase de préparation du chantier.  Raisons ayant conduit à la passation de prestations modificatives : Demande conjointe du Maître de l’ouvrage et du Maître d’œuvre.  
Date d’effet des prestations modificatives : À compter de leur date de notification.   
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  12e point à l’ordre du jour  


 


Lot Intitulé du lot Titulaire Montant initial HT du contrat Montant HT des PM 01 Aménagements extérieurs TRATER TP S.A.R.L., Dorlisheim (67120) 62 601,81 € Pm n° 01 : 0,00 € 02 Gros-œuvre CASALE S.A.R.L., Molsheim (67120) 163 597,10 € Pm n° 01 : 0,00 € 03 Charpente bois M.F. CHARPENTE S.A.R.L., Wittelsheim (68310) 75 700,00 € Pm n° 01 : 0,00 € 04 Couverture & zinguerie CHANZY PARDOUX S.A.R.L., Illkirch (67400) 23 249,80 € Pm n° 01 : 0,00 € 05 Ravalement des façades BISCEGLIA & Cie S.A.R.L., Strasbourg (67100) 19 242,03 € Pm n° 01 : 0,00 € 06 Échafaudage FREGONESE S.A.S., Mundolsheim (67450) 7 750,00 € Pm n° 01 : 0,00 € 07 Menuiserie extérieure bois VOB S.A.S., Rosheim (67560) 59 548,00 € Pm n° 01 : 0,00 € 08 Cloisons, doublages & faux-plafonds S.A.R.I. S.A.R.L., Illkirch-Graffenstaden (67400) 36 151,00 € Pm n° 01 : 0,00 € 10 Chape, carrelage & faïence DIPOL S.A., Geispolsheim-Gare (67118) 7 938,80 € Pm n° 01 : 0,00 € 11 Peinture DECOPEINT S.A.S., Kilstett (67840) 3 791,62 € Pm n° 01 : 0,00 € 12 Sanitaire S.A.F.T. S.A.R.L., Hohfrankenheim (67270) 7 500,00 € Pm n° 01 : 0,00 € 13 Chauffage & VMC S.A.F.T. S.A.R.L., Hohfrankenheim (67270) 12 700,00 € Pm n° 01 : 0,00 € 14 Électricité ELECTRICITE REMOND S.A.R.L., Wingersheim (67170) 47 240,00 € Pm n° 01 : 0,00 €   V – Convention de délégation de service public passée conformément aux dispositions de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, des articles 55, 56 et 78 de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016, les articles 36 et 37 du décret n° 2016-86 du 1er février 2016 et des articles L. 1411-1 & suivants et R. 1411 & suivants du Code général des collectivités territoriales :   Sans objet.   Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 juin 2018 La Maire,   
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  RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)  


  Séance du 5 juin 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    
Date de convocation : 30 mai 2018 37 membres ont assisté à la séance Étaient absents 2 membres dont 2 ont voté par procuration  


1er point à l’ordre du jour :  ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 21 AVRIL 2018  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  1er point à l’ordre du jour  1. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 21 AVRIL 2018 Le procès-verbal de la séance du 21 avril 2018 vous a été adressé.  Conformément à l’article 24 de notre règlement intérieur, il est proposé de soumettre au Conseil 
municipal l’adoption de ce procès-verbal.    


Adopté à l’unanimité    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 juin 2018 La Maire,  
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    ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION N° 2 : Rapport de synthèse de la Décision Modificative N°1 de 2018  La décision modificative N° 1 de 2018 intègre :  
 Les éléments qui ressortent des notifications fiscales et autres participations de l’État, 
 Des demandes de crédits émanant des services municipaux afin de faire face à des obligations liées aux marchés publics ou de prendre en compte des modifications de paramètres du budget, 
 Des nouveautés : un budget environnement, un budget pour les commémorations de la fin de la 1re guerre mondiale.   La section de fonctionnement  


Elle s’ uili e à  000 € do t 5  000 € de e ettes e eptio elles, ui so t intégralement 
p lev es, pou  u  t a sfe t e  se tio  d’i vestisse e t. 
L’aug e tatio  elle de la se tio  de fo tio e e t se li ite ai si à 5  000 €.  Côté dépenses parmi les éléments les plus significatifs, il est possible de relever :  


 Un abondement de la subvention au CCAS de Schiltigheim pour 47 000 € 
 Un abondement de 96 000 € des ha ges à a a t e g al pou  fi a e  : 


o l’e positio  elative au  o o atio s de la fin de la guerre 14-18,  
o le marché « externalisation des prestations de ménage » sur une partie des sites,  
o une partie du marché « contrôle & collecte des recettes de stationnement »  Côté recettes, il faut principalement intégrer :  


 des recettes exceptionnelles liées à des pénalités sur marchés publics pour 150 €, 
 les informations transmises dans les notifications fiscales pour 136 €.  Par rapport aux prévisions du BP 2018,  
o L’att i utio  de o pe satio  li e à la ta e d’habitation augmente de 124  €, 
o Les produits fiscaux baissent de 140 000 €, 
o La dotation forfaitaire augmente de 43  €, 
o La dotation de solidarité urbaine (DSU) augmente de 86  €.   
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 Évolution de la dotation forfaitaire et de la DSU :   


  
La sectio  d’i vestisse e t  


,  M € so t p opos s e  d pe ses.  La moitié concerne des crédits de paiement (CP) : o pte te u de l’ava e e t des ha tie s, 1,4 M € doive t t e gliss s des CP  & suiva ts ve s les CP .  1,8 M € so t pa  ailleu s i vestis sur différents projets dont les plus importants sont les suivants :  
 Maît ise d’œuv e Nelso  Ma dela  ............................................................... 200  € 
 Terrain synthétique Kitzinger ........................................................................  400  € 
 Eclairage et sono des Malteries  .................................................................... 300  € 
 Aménagement des espaces publics ............................................................... 166  €   À noter que 360 000 € so t i s its au hapit e  « Immobilisations en cours » afin de pouvoir traiter les avances forfaitaires des marchés hors autorisation de programme.  Ces 360  € so t aussi i s its e  e ettes pou  e gage  le e ou se e t de l’ava e. E fi  la seconde recette provient du prélèvement de 150 00  € su  la se tio  d’i vestisse e t.     
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3. RÉVISION N° 2 DES CRÉDITS DE PAIEMENT : 1ER SEMESTRE 2018 Par délibération, le Conseil municipal a approuvé la création d’autorisations de programme (AP) et de crédits de paiement (CP). Une nouvelle répartition budgétaire, présentée ci-dessous ainsi qu’au tableau joint à la présente délibération, a pour objet de tenir compte de l’avancement des travaux.  Les principaux points sont les suivants :   1. Modification d’AP  Néant   2. Modification de CP 2018  
 201301 Centre Sportif Nelson Mandela ...............................................................   +500 000.00 € 
 201303 Coopérative des Bouchers .........................................................................   + 500 000.00 € 
 201403 Extension du CSF Victor Hugo .............................................................. + 286 000.00 € 
 201502 Ecole Primaire Simone Veil ....................................................................  + 140 000.00 €  Total : .............................................................................................................. + 1 426 000.00 €   La délibération suivante serait à prendre :  Le Conseil municipal,  Après en avoir délibéré,  Sur proposition de la Commission finances et marchés publics et du Bureau municipal, Approuve la nouvelle répartition annuelle des crédits de paiement (CP) telle que proposée au tableau joint à la présente délibération pour les années 2018 et suivantes.      
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION 3 DU CONSEIL MUNICIPAL DU 05/06/2018 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM  
 EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   


Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)  
  Séance du 5 juin 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    


Date de convocation : 30 mai 2018 37 membres ont assisté à la séance Étaient absents 2 membres dont 2 ont voté par procuration  
2e point à l’ordre du jour :  DÉCISION MODIFICATIVE N° 1 DE 2018 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  2e point à l’ordre du jour 
 
2. DÉCISION MODIFICATIVE N° 1 DE 2018 


 L'assemblée délibérante a le pouvoir d'ajuster le budget par le biais de décisions modificatives (DM). Elles peuvent intervenir à tout moment, entre la date de vote du budget primitif et la fin de l'exercice.  Je vous demande donc de bien vouloir adopter la décision modificative n° 1 comme suit :  
 Section de Fonctionnement Section de Fonctionnement Dépenses  011 Charges à caractère général ......................................................................................    96 010 €  012 Charges de personnel ..............................................................................................       5 000 €  65 Autres charges de gestion courante ........................................................................    37 218 €  67 Charges exceptionnelles ............................................................................................    13 772 €  023 Virement à la section d’investissement .............................................................................  150 000 €  TOTAL ......................................... 302 000 €  Recettes  73 Impôts et taxes ........................................................................................................  - 140 900 €  74 Dotations, subventions et participations ..............................................................    277 858 €  77 Produits exceptionnels ............................................................................................    165 042 €  TOTAL ......................................... 302 000 €   Section d’Investissement  
Section d’Investissement Dépenses  20 Immobilisations incorporelles .................................................................................     77 170 €  21 Immobilisations corporelles ..................................................................................  1 085 730 €  22 Immobilisations reçues en affectation ...............................................................        66 000 €  23 Immobilisations en cours ....................................................................................      360 000 €  Opérations :  ...................................................................................................................................  1 626 000 € Hors APCP 2010002 Centre Sportif Nelson Mandela (Moe) ............................................................................   200 000 € Sur APCP 201301 Centre Sportif Nelson Mandela.......................................................................................   500 000 € 201303  Coopérative des bouchers  .................................................................................................   500 000 € 201403 Rénovation du CSF Victor Hugo ...................................................................................   286 000 € 201502 École primaire Simone Veil ............................................................................................   140 000 €   TOTAL ...................................... 3 214 900 €  Recettes  021 Virement de la section de fonctionnement ........................................................................   150 000 €  23 Remboursement d’avance forfaitaire   ...................................................................   360 000 €  TOTAL ......................................... 510 000 €   
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  2e point à l’ordre du jour  


 


La délibération suivante serait à prendre : 
Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition de la Commission finances et marchés et du Bureau municipal, 


Arrête, par nature, la décision modificative n° 1 de la Ville de Schiltigheim pour l’exercice 2018, telle que figurant ci-dessus.    Adopté par 30 voix, 9 contre (Mme Françoise KLEIN, Mme Michèle QUEVA, M. Christian BALL, M. Fabien BRESSON, M. Ahmed FARES, M. Gwenaël JAOUEN, Mme Anne MEUNIER, Mme Sylvie GIL BAREA, M. Dera RATSIAJETSINIMARO).    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 juin 2018 La Maire,  
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)  


  Séance du 5 juin 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    
Date de convocation : 30 mai 2018 37 membres ont assisté à la séance Étaient absents 2 membres dont 2 ont voté par procuration  


3e point à l’ordre du jour :  RÉVISION N° 2 DES CRÉDITS DE PAIEMENT : 1ER SEMESTRE 2018  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  3e point à l’ordre du jour  3. RÉVISION N° 2 DES CRÉDITS DE PAIEMENT : 1ER SEMESTRE 2018 Par délibération, le Conseil municipal a approuvé la création d’autorisations de programme (AP) et de crédits de paiement (CP). Une nouvelle répartition budgétaire, présentée ci-dessous ainsi qu’au tableau joint à la présente délibération, a pour objet de tenir compte de l’avancement des travaux.  Les principaux points sont les suivants :   1. Modification d’AP  Néant   2. Modification de CP 2018  
 201301 Centre Sportif Nelson Mandela ...............................................................   +500 000.00 € 
 201303 Coopérative des Bouchers .........................................................................   + 500 000.00 € 
 201403 Extension du CSF Victor Hugo .............................................................. + 286 000.00 € 
 201502 Ecole Primaire Simone Veil ....................................................................  + 140 000.00 €  Total : .............................................................................................................. + 1 426 000.00 €   La délibération suivante serait à prendre :  Le Conseil municipal,  Après en avoir délibéré,  Sur proposition de la Commission finances et marchés publics et du Bureau municipal, Approuve la nouvelle répartition annuelle des crédits de paiement (CP) telle que proposée au tableau joint à la présente délibération pour les années 2018 et suivantes.    Adopté par 30 voix, 9 contre (Mme Françoise KLEIN, Mme Michèle QUEVA, M. Christian BALL, M. Fabien BRESSON, M. Ahmed FARES, M. Gwenaël JAOUEN, Mme Anne MEUNIER, Mme Sylvie GIL BAREA, M. Dera RATSIAJETSINIMARO).    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 juin 2018 La Maire,  


    
Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20180605-2018SGDE073-
DE
Date de télétransmission : 08/06/2018
Date de réception préfecture : 08/06/2018








 


 


RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)    Séance du 5 juin 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 30 mai 2018 37 membres ont assisté à la séance Étaient absents 2 membres dont 2 ont voté par procuration  4e point à l’ordre du jour :  ACTUALISATION DES TARIFS ET EXONÉRATIONS DE LA TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE (TLPE)  
Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20180605-2018SGDE074-
DE
Date de télétransmission : 08/06/2018
Date de réception préfecture : 08/06/2018







DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  4e point à l’ordre du jour  4. ACTUALISATION DES TARIFS ET EXONÉRATIONS DE LA TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE (TLPE) La taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) concerne les dispositifs suivants, visibles de toute voie ouverte à la circulation publique : 
› Les enseignes (par exemple : sur façade, sur poteau apposé sur un terrain…) ; 
› Les préenseignes (par exemple : panneau avec une localisation de type « xxx à 300 m à droite ») ; 
› Les dispositifs publicitaires (type panneaux 4 par 3 : Decaux, Clear Channel, etc.).  La loi prévoit des exonérations, de droit ou facultatives, limitativement énumérées.  Les tarifs maximaux par m², par an et par face ont été initialement fixés par la loi. Ils ont depuis été revalorisés par arrêté et par indexation.  


L’article L. 2333-12 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) précise que « les tarifs sont 
relevés chaque année dans une proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la consommation hors tabac de 
l’avant-dernière année ».  


Le taux de variation applicable aux tarifs de la TLPE pour 2018 s’élève ainsi à + 0,6 % (source INSEE). 
Le taux de variation applicable aux tarifs de la TLPE pour 2019 s’élève ainsi à + 1,2 % (source INSEE). 
Le tarif de référence pour la détermination des différents tarifs fixés à l’article L. 2333-9 du CGCT 


s’élèvera à 20,60 € en 2018 et à 20,80 € en 2019.   Les tarifs maximum de droit commun, par m², applicables en 2018, pour les communes de moins de 50 000 habitants appartenant à un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) de 50 000 habitants et plus :   Dispositifs non numériques (DNN) Dispositifs non numériques > 50m² Dispositifs numériques (DN) Dispositifs numériques > 50 m²  Base DNN*2 Base*3 DN *2 Dispositifs publicitaires 20,60 € 41,20 € 61,80 € 123,60 € Préenseignes 20,60 € 41,20 € 61,80 € 123,60 €       Enseignes de moins de 7 m² Enseignes de moins de 12 m² Enseignes de 12 à 50 m² Enseignes de plus de 50 m²  sauf délibération contraire Base Base*2 Base*4 Enseignes -   € 20,60 € 41,20 € 82,40 €   Les tarifs maximum de droit commun, par m², applicables en 2019, pour les communes de moins de 50 000 habitants appartenant à un EPCI de 50 000 habitants et plus :   Dispositifs non numériques (DNN) Dispositifs non numériques > 50m² Dispositifs numériques (DN) Dispositifs numériques > 50 m²  Base DNN*2 Base*3 DN *2 Dispositifs publicitaires 20,80 € 41,60 € 62,40 € 124,80 € Préenseignes 20,80 € 41,60 € 62,40 € 124,80 €       Enseignes de moins de 7 m² Enseignes de moins de 12 m² Enseignes de 12 à 50 m² Enseignes de plus de 50 m²  sauf délibération contraire Base Base*2 Base*4 Enseignes -   € 20,80 € 41,60 € 83,20 € 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  4e point à l’ordre du jour 
 


 


La délibération suivante serait à prendre : Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition de la Commission des finances et marchés publics et du Bureau municipal, Prend acte du tarif de référence pour la détermination des tarifs maximaux à 20,60 € pour l’année 2018 et tels que présentés dans le tableau ci-dessus,  Prend acte du tarif de référence pour la détermination des tarifs maximaux à 20,80 € pour l’année 2019 et tels que présentés dans le tableau ci-dessus,  Maintient l’exonération de droit commun concernant les activités dont le cumul des surfaces 
d’enseignes est inférieur ou égal à 7 m²,  Maintient l’exonération pour les enseignes de 7 m² à 12 m².    


Adopté à l’unanimité.    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 juin 2018 La Maire,  
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION N° 5 DU CONSEIL MUNICIPAL DU 05/06/2018    
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)  
  Séance du 5 juin 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 30 mai 2018 37 membres ont assisté à la séance Étaient absents 2 membres dont 2 ont voté par procuration  5e point à l’ordre du jour :   RÉVISION DES TARIFS DES ACCUEILS PÉRISCOLAIRES ET EXTRASCOLAIRES DANS LES ÉCOLES MATERNELLES ET ÉLÉMENTAIRES  


Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20180605-2018SGDE075-
DE
Date de télétransmission : 08/06/2018
Date de réception préfecture : 08/06/2018







DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  5e point à l’ordre du jour  5. RÉVISION DES TARIFS DES ACCUEILS PÉRISCOLAIRES ET EXTRASCOLAIRES DANS LES ÉCOLES MATERNELLES ET ÉLÉMENTAIRES Le 23 février 2018, le Conseil municipal a décidé de déroger à la réforme des rythmes scolaires et de revenir à la semaine scolaire des 4 jours dès la rentrée de septembre 2018 dans les écoles maternelles et élémentaires de la commune.   
Ce changement des rythmes scolaires impacte l’organisation et la tarification des accueils périscolaires et extrascolaires.  Il est proposé au Conseil municipal de voter de nouveaux tarifs applicables à compter du 9 juillet 2018, présentés dans le tableau en annexe.  La délibération suivante serait à prendre : Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré Sur proposition du Bureau municipal, Approuve les tarifs municipaux tels que présentés en annexe.    


Adopté à l’unanimité.    Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 juin 2018 La Maire,  
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)    Séance du 5 juin 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 30 mai 2018 37 membres ont assisté à la séance Étaient absents 2 membres dont 2 ont voté par procuration  6e point à l’ordre du jour :   CRÉATION DES EMPLOIS SAISONNIERS « JOBS D’ÉTÉ » 2018  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  6e point à l’ordre du jour 
 6. CRÉATION DES EMPLOIS SAISONNIERS « JOBS D’ÉTÉ » 2018 


Traditionnellement, la Ville de Schiltigheim s’investit dans l’accompagnement des jeunes vers le monde du travail par le biais des « jobs d’été ».  
Cette année encore, cette opération est reconduite et permettra à environ 50 jeunes d’acquérir une première expérience professionnelle.  Ils seront employés dans les différents services de la collectivité et exerceront des fonctions relevant 


des secteurs administratif, technique et d’animation.  
Il convient de créer les emplois de saisonniers contractuels nécessaires à l’embauche des jeunes. Ces emplois, qui sont créés pour la durée du dispositif « jobs d’été », seront supprimés au terme de 


l’opération et ne figureront pas au tableau des effectifs du personnel de la Ville.  Il vous est proposé de créer les emplois saisonniers suivants :  
› Emplois à temps complet d’une durée de 30 jours : - 4 emplois d’adjoint technique  
› Emplois à temps complet d’une durée de 15 jours : - 9 emplois d’adjoint administratif  - 3 emplois d’adjoint technique  - 2 emplois d’adjoint d’animation  
› Emplois à mi-temps d’une durée de 30 jours : - 2 emplois d’adjoint administratif  - 26 emplois d’adjoint technique  - 3 emplois d’adjoint d’animation   La délibération suivante serait à prendre : Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition du Bureau municipal, Décide de créer les emplois proposés ci-dessus destinés aux jeunes recrutés dans le cadre du dispositif « jobs d’été » 2018,  Charge Madame la Maire de signer les contrats d’engagement sur ces emplois,  Décide de la suppression de ces emplois au terme du dispositif « jobs d’été » 2018.  Adopté à l’unanimité.   Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 juin 2018 La Maire,  
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM  
 EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   


Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)  
  Séance du 5 juin 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    


Date de convocation : 30 mai 2018 37 membres ont assisté à la séance Étaient absents 2 membres dont 2 ont voté par procuration  
7e point à l’ordre du jour :  FIXATION DU NOMBRE DE REPRÉSENTANTS DES PERSONNELS DE LA VILLE DE SCHILTIGHEIM, DU CENTRE 


COMMUNAL D’ACTION SOCIALE ET DE LA CAISSE DES ÉCOLES AU COMITÉ TECHNIQUE ET DÉCISION DU RECUEIL DE L’AVIS DES REPRÉSENTANTS DE LA COLLECTIVITÉ  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  7e point à l’ordre du jour  
7. FIXATION DU NOMBRE DE REPRÉSENTANTS DES PERSONNELS DE LA 


VILLE DE SCHILTIGHEIM, DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE ET DE LA CAISSE DES ÉCOLES AU COMITÉ TECHNIQUE ET DÉCISION DU RECUEIL DE L’AVIS DES REPRÉSENTANTS DE LA COLLECTIVITÉ 
Les élections professionnelles de la fonction publique se dérouleront le 6 décembre 2018 et notamment le scrutin relatif au Comité technique (CT) consulté pour avis sur les questions 


d’organisation et de fonctionnement des services, sur les orientations de la collectivité en matière de politique du personnel (effectifs, emplois et compétences, politique indemnitaire, formation, insertion 
et promotion de l’égalité professionnelle) et sur les sujets d’ordre général en matière d’hygiène et de sécurité. Les dispositions de la loi statutaire du 26 janvier 1984 relatives au CT ont été modifiées par la loi du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social qui a fixé la durée du mandat des représentants du personnel à 4 ans, et a supprimé l’obligation de paritarisme du CT, laissant le choix à la collectivité 
de maintenir un collège de ses représentants et de décider de recueillir ou non l’avis de ce collège. 


Par ailleurs, l’organe délibérant de la collectivité fixe le nombre de représentants titulaires du 
personnel dans une fourchette déterminée à partir de l’effectif relevant du CT apprécié au 1er janvier de 
l’année. La Ville de Schiltigheim, comptant un effectif de 448 agents recensés au 1er janvier 2018, peut fixer un nombre de représentants titulaires du personnel compris entre 4 et 6 ; le nombre de représentants suppléants est égal au nombre de représentants titulaires. Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 32, 33 et 33-1, Vu le décret n° 85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et notamment ses articles 1, 2, 4, 8 et 26, Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le 16 mai 2018 soit plus de 10 semaines avant la date du scrutin fixée au 6 décembre 2018, 


Considérant que l’effectif des personnels de la Ville de Schiltigheim, du Centre communal d’action sociale (CCAS) et de la Caisse des Écoles, apprécié au 1er janvier 2018, servant à déterminer le nombre de représentants titulaires du personnel, est de 448 agents,  La délibération suivante serait à prendre : 
Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition du Bureau municipal, 


Fixe le nombre de représentants titulaires du personnel (Ville, Centre communal d’action sociale et Caisse des Écoles) à 6 et un nombre égal de représentants suppléants,  Décide le maintien du paritarisme numérique au Comité technique en fixant un nombre de représentants de la Ville égal à celui des représentants titulaires et suppléants du personnel,  Décide le recueil, par le Comité technique, de l’avis des représentants de la Ville.  Adopté à l’unanimité.  Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 juin 2018 La Maire,  
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 RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)    Séance du 5 juin 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 30 mai 2018 37 membres ont assisté à la séance Étaient absents 2 membres dont 2 ont voté par procuration  8e point à l’ordre du jour :  FIXATION DU NOMBRE DE REPRÉSENTANTS DES PERSONNELS DE LA VILLE DE SCHILTIGHEIM, DU CENTRE 
COMMUNAL D’ACTION SOCIALE ET DE LA CAISSE DES ÉCOLES 


AU COMITE D’HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL (CHSCT) ET DÉCISION DU RECUEIL DE L’AVIS DES REPRÉSENTANTS DE LA COLLECTIVITÉ  Accusé de réception en préfecture
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  8e point à l’ordre du jour  8. FIXATION DU NOMBRE DE REPRÉSENTANTS DES PERSONNELS DE LA 
VILLE DE SCHILTIGHEIM, DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE ET DE LA CAISSE DES ÉCOLES AU COMITE D’HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL (CHSCT) ET DÉCISION DU RECUEIL DE L’AVIS DES REPRÉSENTANTS DE LA COLLECTIVITÉ Le Comite d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) a pour compétence de contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité des agents, à l’amélioration 


des conditions de travail et de veiller à l’observation des prescriptions légales prises en ces matières. Il a 
pour mission de procéder à l’analyse des risques professionnels et des conditions de travail des agents de la collectivité, de promouvoir la prévention de ces risques et de susciter toute initiative de nature à 
améliorer l’hygiène et la sécurité du travail. Le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail, modifié par le décret n° 2012-170 du 3 février 2012, prévoit la mise en place de CHSCT dans les collectivités dès le seuil de 50 agents. 


L’organe délibérant de la collectivité décide du maintien ou non du paritarisme du CHSCT et fixe le nombre de représentants titulaires du personnel (Ville, Centre communal d’action sociale (CCAS) et Caisse des Écoles) qui seront désignés par les organisations syndicales sur la base des résultats de 
l’élection du Comité technique. Le nombre des membres titulaires des représentants du personnel dans les collectivités d’au moins 200 agents est compris dans une fourchette de 3 à 10 ; le nombre de représentants suppléants est égal au nombre de représentants titulaires. La durée du mandat des représentants du personnel est fixée à 4 ans. Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 32, 33 et 33-1, Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité au travail ainsi qu’à la médecine préventive dans la fonction publique territoriale, Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le 16 mai 2018 soit plus de 10 semaines avant la date du scrutin fixée au 6 décembre 2018, 


Considérant que l’effectif des personnels de la Ville de Schiltigheim, du CCAS et de la Caisse des Écoles, apprécié au 1er janvier 2018, servant à déterminer le nombre de représentants titulaires du personnel est de 448 agents et justifie la création d’un Comité d’Hygiène et de Sécurité et des Conditions de Travail,  La délibération suivante serait à prendre : Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition du Bureau municipal, Fixe le nombre de représentants titulaires du personnel (Ville, Centre communal d’action sociale et Caisse des Écoles) à 6 et un nombre égal de représentants suppléants,  Décide le maintien du paritarisme numérique au CHSCT en fixant un nombre de représentants de la Ville égal à celui des représentants titulaires et suppléants du personnel,  Décide le recueil, par le Comite d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), de 
l’avis des représentants de la Ville.  


Adopté à l’unanimité.  Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 juin 2018 La Maire, 
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 ANNEXE 1 À LA DÉLIBÉRATION N° 9 :   La réforme introduite par la loi sur la dépénalisation du stationnement du 27 janvier 2014, dite Loi MAPTAM   
L’usage  e s’a uitte a plus d’u  d oit de statio e e t, ais d’u e edeva e d’utilisatio  du domaine public relevant de la compétence du Conseil municipal, le Maire demeurant compétent pour déterminer, par arrêté, les lieux, les jours et les heures où le stationnement est réglementé, alors que le Conseil municipal continuera à fixer les barèmes et tarifs du stationnement.  L’a e de p ale de stationnement pour non paiement ou paiement insuffisant disparaît. La nature domaniale de la redevance permettra de propose  à l’usage  le hoi  e t e deu  ta ifs, 
e  fo tio  du o e t où il s’e  a uitte : - Soit au réel, si le paiement est effectué dès le début du stationnement et pour toute sa durée - Soit u  ta if fo faitai e, sous la fo e d’u  fo fait de post-paiement (FPS), dans le cas contraire. Un avis de paiement à régler dans les trois mois est alors notifié  Pour contester le FPS, l’usager doit, avant de saisir le juge, déposer un recours administratif préalable obligatoire (RAPO), da s le ois ui suit l’ issio  du FPS, aup s de l’auto it  dont 
el ve l’age t asse e t  a a t ta li l’avis de paie e t. Pass  le d lai de t ois ois ap s notification du FPS, si ce dernier est impayé, une phase de recouvrement forcé des sommes dues est engagée, pa  le iais de l’ issio  d’u  tit e e utoi e.  


Les olle tivit s au o t e  ha ge de ett e e  œuv e e ouveau s st e de gestio . La réforme leur permet de recourir, si elles le souhaitent, à un tiers contractant pour établir les avis de paiement des FPS, traiter les RAPO, collecter les FPS, ho s le as où l’avis de paie e t a 
t  ad ess  pa  l’Agence Nationale de Traitement des Amendes et Infractions. En outre, la loi a introduit une possibilité nouvelle concernant la mission de contrôle du stationnement payant 


d p alis , e  auto isa t d so ais e o t ôle pa  des age ts asse e t s d’u  tie s exploitant, qui aura été désigné par la collectivité pour assurer cette mission.     
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ANNEXE 2 À LA DÉLIBÉRATION N° 9    


  








Mairie de Schiltigheim – BP 98 – 67302 SCHILTIGHEIM Cedex – Tél : 03 88 83 90 00 – Fax : 03 88 83 84 98 


  D I RE CT I O N  G É N É RA L E    À Mesdames et Messieurs  Les membres du Conseil municipal   Schiltigheim, le 30 mai 2018  
J’ai l’honneur de porter à votre connaissance que la prochaine réunion du Conseil municipal aura lieu mardi 5 juin 2018 à 19 heures avec l’ordre du jour ci-dessous. Je vous remercie de bien vouloir y assister. 


La Maire. 


 
1. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 21 AVRIL 2018........................................... 3 2. DÉCISION MODIFICATIVE N° 1 DE 2018 ................................................................................................... 4 3. RÉVISION N° 2 DES CRÉDITS DE PAIEMENT : 1er SEMESTRE 2018 ................................................ 7 4. ACTUALISATION DES TARIFS ET EXONÉRATIONS DE LA TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE (TLPE) ................................................................................................................ 11 5. RÉVISION DES TARIFS DES ACCUEILS PÉRISCOLAIRES ET EXTRASCOLAIRES DANS LES ÉCOLES MATERNELLES ET ÉLÉMENTAIRES ...................................................................................... 13 6. CRÉATION DES EMPLOIS SAISONNIERS « JOBS D’ÉTÉ » 2018 ...................................................... 18 7. FIXATION DU NOMBRE DE REPRÉSENTANTS DES PERSONNELS DE LA VILLE DE 


SCHILTIGHEIM, DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE ET DE LA CAISSE DES 
ÉCOLES AU COMITÉ TECHNIQUE ET DÉCISION DU RECUEIL DE L’AVIS DES REPRÉSENTANTS DE LA COLLECTIVITÉ .............................................................................................. 19 8. FIXATION DU NOMBRE DE REPRÉSENTANTS DES PERSONNELS DE LA VILLE DE 
SCHILTIGHEIM, DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE ET DE LA CAISSE DES 
ÉCOLES AU COMITE D’HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL 
(CHSCT) ET DÉCISION DU RECUEIL DE L’AVIS DES REPRÉSENTANTS DE LA COLLECTIVITÉ ................................................................................................................................................... 20 9. DIMINUTION DU TARIF DE STATIONNEMENT PAYANT SUR VOIRIE ................................... 21 10. AUTORISATION DONNÉE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL À MADAME LA MAIRE POUR 
SOLLICITER LES AUTORISATIONS D’URBANISME RELATIVES AUX TRAVAUX DANS LES BÂTIMENTS ET DANS LES ESPACES PUBLICS COMMUNAUX ...................................................... 25 11. AJUSTEMENT DU PROGRAMME EUROMÉTROPOLITAIN : PROJETS SUR L’ESPACE 
PUBLIC DE L’ANNÉE 2018 – VOIRIE, SIGNALISATION, OUVRAGES D’ART, EAU ET ASSAINISSEMENT .............................................................................................................................................. 26 12. COMMUNICATION CONCERNANT LA CONCLUSION DE CONTRATS PUBLICS – PÉRIODE DU 31 JANVIER AU 14 MAI 2018 .............................................................................................. 29   MOTION RELATIVE AU MAINTIEN DU SECTEUR DE LECLERC LAMARTINE EN 


RÉSEAU D’ÉDUCATION PRIORITAIRE (REP).  
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)  
  Séance du 5 juin 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 30 mai 2018 37 membres ont assisté à la séance Étaient absents 2 membres dont 2 ont voté par procuration  


9e point à l’ordre du jour :   DIMINUTION DU TARIF DE STATIONNEMENT PAYANT SUR VOIRIE  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  9e point à l’ordre du jour  9. DIMINUTION DU TARIF DE STATIONNEMENT PAYANT SUR VOIRIE Le stationnement payant sur voirie est un levier important de la politique de mobilité durable de la 
Ville de Schiltigheim, concourant à l’amélioration du cadre de vie des habitants et à l’attractivité de la 
Ville. Il s’agit d’un outil de régulation permettant de limiter la présence de véhicules ventouses et de contribuer au report modal des usagers, notamment pendulaires, tout en préservant des places aux résidents et aux clients des commerces et services publics grâce à des abonnements dédiés et à une bonne rotation des places.  La ville dispose de 750 places environ de stationnement payant sur voirie, équipées de 40 
horodateurs renouvelés dans le cadre d’un marché public attribué à la société Cale en décembre 2017. 
Parallèlement la Ville avait décidé en date du 16 mai 2017 d’externaliser : - la maintenance des installations du service de stationnement payant sur voirie de manière à maintenir en parfait état de fonctionnement l’ensemble des installations - le contrôle du respect du paiement de la redevance du stationnement et du forfait post stationnement (FPS) - la collecte de ces recettes - la gestion administrative de l’ensemble du service, y compris des recours administratifs préalables obligatoires (RAPO) - la politique commerciale et le lien avec les usagers  


La procédure d’appel d’offres menée dans le cadre d’un groupement de commandes avec la Ville de 
Bischheim a permis d’aboutir au choix de la société Indigo en janvier 2018.  Pour rappel, la grille tarifaire horaire votée le 16 mai 2017 était construite de manière à maintenir un niveau abordable de prix pour les deux premières heures, équivalent au tarif qui se pratiquait avant la 
réforme, tout en augmentant l’amplitude horaire avec une forte croissance des tarifs, de manière à 
atteindre un tarif de 35 € pour 5 heures maximum : - premier quart d’heure gratuit - 1,50 € par heure pour les deux premières heures - 4,00 € pour l’heure suivante (correspondant à 1,00 € par quart d’heure) - 12,00 € pour l’heure suivante (correspondant à 3,00 € par quart d’heure) - 16,00 € pour l’heure suivante (correspondant à 4,00 € par quart d’heure)  


Le tarif du FPS était ainsi porté à 35 €, sans minoration possible. Ces nouveaux tarifs de stationnement ont été appliqués à partir du 2 avril 2018, date de mise en service des nouveaux horodateurs et de démarrage des prestations de la société Indigo. La nouvelle municipalité, élue en avril 2018, a souhaité maintenir le système de régulation du stationnement et revoir le montant des tarifs maximaux considérés comme trop élevés pour la ville.  
L’objectif de cette adaptation est d’éviter le report des véhicules vers les zones de stationnement 


gratuites en raison d’un tarif qui serait trop élevé et d’assurer l’attractivité de la ville.   Pour ce faire, il est proposé de modifier la grille tarifaire de manière suivante, en maintenant la durée maximale autorisée à 5 heures :  - premier quart d’heure gratuit - 1,50 € par heure pour les deux premières heures - 2,00 € pour l’heure suivante (correspondant à 0,50 € par quart d’heure) - 5,00 € par heure pour les deux heures suivantes (correspondant à 1,25 € par quart d’heure).  
Par ailleurs, afin d’inciter l’usage du véhicule électrique, des bornes de recharge électrique ont été installées dans la ville. Pour certaines, la charge est payante. Il est donc proposé d’appliquer un tarif de stationnement gratuit pendant la charge.  En conséquence des éléments exposés, Sur avis de la Commission consultative des services publics locaux du 27 février 2017, Vu le rapport annexé présentant les caractéristiques du service délégué, La délibération suivante serait à prendre : Accusé de réception en préfecture
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  9e point à l’ordre du jour 
 


 


Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition du Bureau municipal, Approuve le barème de stationnement payant tel que défini dans le tableau ci-dessous, applicable à compter du 1er septembre 2018 :  Réfé-rence DÉSIGNATION Tarifs Précédents Nouveaux Tarifs Variations/ Observations Tarifs Unité de tarification Tarifs Unité de tarification 1   1) Domaines réglementation              1 - Stationnement sur chaussée et parking - Occupation horaire           
1 A 1 Un stationnement d’un seul quart 


d’heure est gratuit (limité à un par demi-journée).           1 A 2 2 premières heures 1,50 € heure 1,50 € heure 0% 1 A 3 3ème heure 4,00 € heure et facturée par 1/4 h 2,00 € heure et facturée par 1/4 h -50% 1 A 4 4ème heure 12,00 € heure et facturée par 1/4 h 5,00 € heure et facturée par 1/4 h -58% 1 A 5 5ème heure et au-delà 16,00 € heure et facturée par 1/4 h 5,00 € heure et facturée par 1/4 h -69% 
1 A 6 Stationnement des véhicules électriques en cours de recharge sur les bornes prévues à cet effet    0 €   
   2 - Stationnement sur chaussée et parking- Occupation par abonnement           
1 B 1 Abonnement résident sur voirie, limité aux plages 9h-10h et 17h-18h et le samedi 5,00 € mois 5,00 € mois 0% 1 B 2 - abonnement résident 22,00 € mois 22,00 € mois 0% 1 B 3 - abonnement résident 6,00 € semaine 6,00 € semaine 0% 1 B 4 - abonnement non résident (commerçants) 23,00 € mois 23,00 € mois 0%    2 - Forfait Post Stationnement           1 C 1 Montant du Forfait Post Stationnement (FPS) 35,00 € forfaitaire 17,00 € forfaitaire -51%    Tarifs applicables à compter du 1er septembre 2018     Tous les tarifs des activités indiquées ci-dessus, non mentionnées à la présente délibération, restent applicables au tarif précédemment voté.  Autorise Madame la Maire à signer tout document concourant à la mise en œuvre de la présente délibération.  Adopté par 30 voix, 9 contre (Mme Françoise KLEIN, Mme Michèle QUEVA, M. Christian BALL, M. Fabien BRESSON, M. Ahmed FARES, M. Gwenaël JAOUEN, Mme Anne MEUNIER, Mme Sylvie GIL BAREA, M. Dera RATSIAJETSINIMARO).  Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 juin 2018 La Maire,    Accusé de réception en préfecture
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  RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)  


  Séance du 5 juin 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    
Date de convocation : 30 mai 2018 37 membres ont assisté à la séance Étaient absents 2 membres dont 2 ont voté par procuration  


10e point à l’ordre du jour :  AUTORISATION DONNÉE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL À MADAME LA MAIRE POUR SOLLICITER LES AUTORISATIONS 
D’URBANISME RELATIVES AUX TRAVAUX DANS LES BÂTIMENTS ET DANS LES ESPACES PUBLICS COMMUNAUX  
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  10e point à l’ordre du jour  10. AUTORISATION DONNÉE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL À MADAME LA MAIRE POUR SOLLICITER LES AUTORISATIONS D’URBANISME RELATIVES AUX TRAVAUX DANS LES BÂTIMENTS ET DANS LES ESPACES PUBLICS COMMUNAUX Différents travaux seront réalisés dans les bâtiments communaux ainsi que dans les parcs, squares, 
parkings, cours d’école, terrains de sports et jardins familiaux de la ville dans l’année 2018.  


S’agissant des bâtiments communaux, il a été programmé notamment : 
› Le remplacement du système de sécurité incendie à la salle des fêtes ; 
› Le remplacement des luminaires et de la sonorisation au gymnase des Malteries ; 
› Le remplacement d’armoire électrique au gymnase Leclerc.  Ces opérations concernent des travaux de mise en sécurité et d’amélioration du bâti dans des établissements recevant du public et nécessitent des autorisations d’urbanisme (autorisations de travaux).  


La maîtrise d’œuvre de ces travaux sera réalisée soit en interne par le service du patrimoine bâti soit 
par un bureau d’études privé.   


S’agissant des espaces publics, il a été programmé notamment : 
› La rénovation de jardins familiaux aux lotissements du Mittelfeld et de Bourgogne ; 
› La fermeture du square de la glacière pour garantir la tranquillité des riverains et la préservation des plantations réalisées par l’association du quartier ; 
› D’autres travaux sur différents sites.  


Ces opérations nécessitent des autorisations d’urbanisme (déclaration préalable et permis de construire) pour :  
› La pose de clôtures et de portails ; 
› La pose de gloriettes de jardin ; 
› La pose de mobiliers.  


La maîtrise d’œuvre de ces travaux sera réalisée soit en interne par le service des espaces publics et 
naturels soit par un bureau d’études privé.   La délibération suivante serait à prendre : Le Conseil municipal, Après en avoir délibéré, Sur proposition du Bureau municipal, Autorise Madame la Maire à solliciter les déclarations préalables ou les permis de construire relatifs à la réalisation des travaux mentionnés supra.  


Adopté à l’unanimité.   Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 juin 2018 La Maire,  
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE Département du Bas-Rhin VILLE DE SCHILTIGHEIM   EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal   Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction)    Séance du 5 juin 2018 sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH    Date de convocation : 30 mai 2018 37 membres ont assisté à la séance Étaient absents 2 membres dont 2 ont voté par procuration  MOTION   « MAINTIEN DU SECTEUR DE LECLERC LAMARTINE EN 
RÉSEAU D’ÉDUCATION PRIORITAIRE (REP) »    
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2018  Motion  « MAINTIEN DU SECTEUR DE LECLERC LAMARTINE EN RÉSEAU 
D’ÉDUCATION PRIORITAIRE (REP) »   


À l’initiative de la majorité municipale Jeudi 31 mai 2018  
Les parents d’élèves, les enseignants du collège Leclerc se mobilisent dans un collectif « Touche pas à mon Rep ». Ils craignent que la refonte de la carte scolaire décidée par le Conseil 
départemental d’une part et les réformes nationales d’autre part mettent à mal le statut REP du collège Leclerc dès 2019. Cette perte de statut aurait aussi des conséquences sur les écoles Mermoz et Leclerc avec une perte de moyens à terme, alors que le public fréquentant ces écoles primaires et maternelles ne changera pas.   Nous, élu(e)s à Schiltigheim, tenons à exprimer notre inquiétude et notre désaccord 
quant à l’éventualité d’une sortie de notre secteur de la nouvelle carte des Réseaux d’Éducation Prioritaire (REP).   Considérant que cette refonte de la carte scolaire serait une atteinte à la mixité sociale et une menace pour le statut REP. Elle serait préjudiciable à la cohésion et au vivre ensemble de notre commune. Les collégiens schilikois, et plus particulièrement ceux de Lamartine, en seraient les premières victimes. La mixité sociale est pour nous une chance. L’intérêt pédagogique doit primer sur les considérations purement comptables et géographiques.   
Considérant que cela mettrait en péril la réussite de nos élèves bénéficiant aujourd’hui d’une éducation primaire et secondaire de qualité, rendue possible grâce aux moyens humains et financiers spécifiques alloués à l’éducation prioritaire.  Considérant également que l’application de la refonte de l’enseignement primaire (12 élèves en classe de CP puis en CE1), déjà en place dans les établissements REP+ et qui sera effective dans les REP à la rentrée 2018, aura pour conséquence que les élèves de CP seraient à 12 dans les écoles Leclerc et Mermoz à la rentrée (avec les moyens matériels et humains nécessaires et mis en place), avant de voir repasser les effectifs à 25 dans deux ans. Ce choix ne serait pas cohérent.  Ainsi, la Ville de Schiltigheim demande au Département et au Ministère de 
l’Éducation nationale un engagement ferme et pluriannuel quant au maintien des moyens financiers et humains du REP tant pour nos deux collèges que dans nos écoles.   Nous demandons également la prise en compte de l’évolution démographique de notre 
territoire dans les critères d’attribution du statut de REP.   Enfin, nous souhaitons que notre maintien en REP ne s’effectue pas au détriment 
d’autres établissements ayant aussi besoin de ce statut pour la réussite éducative et pédagogique de nos élèves.  Adoptée à l’unanimité.  Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 7 juin 2018 La Maire,     
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION N° 11 DU CONSEIL MUNICIPAL DU 05/06/2018  
Délibération de la commission permanente de l’Eurométropole 


du vendredi 29 juin 2018 
 


 


Ajustement du programme : Projets sur l’Espace Public de l’année 2018 


voirie, signalisation, ouvrages d’art, eau et assainissement.  
 


 


Par délibération en date du 22 décembre 2017, le Conseil de l’Eurométrople avait approuvé le 


programme 2018 des projets sur l’espace public dans son domaine de compétence : voirie, 


signalisation, ouvrages d’art, eau et assainissement. 
 


Cependant, pour certaines opérations, la concertation ou encore les études de détail ont entraîné 


la nécessité de modifier la conception initiale des projets et donc de changer les éléments de 


programme, le coût d’objectif, les emprises… 


 


Par ailleurs, d’autres opérations sont devenues prioritaires suite à la connaissance de problèmes 


de sécurité, à la dégradation de l’état d’entretien des équipements, à l’obligation d’accompagner 
des projets initiés par d’autres maîtres d’ouvrage. 
 


De ce fait, il est proposé, par la présente délibération, d’adopter plusieurs ajustements à ce 


programme, sans modification des crédits globaux de paiement y afférents, car certaines 


opérations initialement prévues ont été reportées ou même annulées ou encore parce que le coût 


d’objectif d’autres opérations a été revu à la baisse. 
 


La liste des projets modifiés ou nouveaux est jointe en annexes : 


 


Annexe 1 : liste des projets à Strasbourg 


Annexe 2 : liste des projets renouvellement urbain 


Annexe 3 : liste des projets dans les communes 


 


Les montants délibérés sont établis en référence aux indices valeur  avril 2018. 


 


Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 


 


 


La commission permanente 


vu l’avis de la commission thématique 


sur proposition de la Commission plénière 


après en avoir délibéré 


approuve 


 


- l’ajustement du programme 2018 des projets sur l’espace public dans les domaines de 


compétence de l’Eurométropole (voirie, signalisation, ouvrages d’art, eau et 
assainissement), tel que figurant sur les listes ci-annexées sous réserve des avis favorables 


des conseils municipaux des communes concernées. 


 


Annexe 1 : liste des projets à Strasbourg 


Annexe 2 : liste des projets renouvellement urbain 


Annexe 3 : liste des projets dans les communes 
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autorise 


 


Le Président ou son représentant : 


 


- à mettre en concurrence les missions de maîtrise d’œuvre, les prestations intellectuelles, les 
missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage, les services, fournitures et travaux, ainsi que les 
prestations de coordination « Santé-Sécurité » conformément à la réglementation des Marchés 


Publics et à signer les marchés y afférents, 


 


- à  solliciter pour les projets eau et assainissement : 


- l’occupation temporaire du terrain, 
- l’instauration de servitudes de passage et d’occupation permanente du sous-sol, 


 


- à signer toutes les conventions ou documents d’urbanisme (déclaration préalable, permis de 
construire, permis de démolir,…) ou tous les actes qui pourraient être nécessaire à la réalisation 


des projets, 


 


- à organiser ou à solliciter l’organisation par les services de l’Etat des procédures nécessaires 
au déroulement des enquêtes préalables et à l’obtention des autorisations administratives ou 
d’utilité publique, 
 


- à solliciter les différents partenaires et à signer tous documents en application des procédures 


administratives et environnementales réglementaires, 


 


- à solliciter toute subvention et à signer les conventions correspondantes pour la réalisation de 


ces opérations (Europe, Etat, Région, Département, ou autres organismes publics ou privés),  
- à déposer, pour les opérations concernées, tous les permis d’aménager, permis de construire et 
permis de démolir qui seraient nécessaires à la réalisation des projets.  


 


décide 


 


- d’imputer les dépenses et recettes correspondantes sur les crédits de paiement et les 
autorisations de Programme relatives aux budgets 2018 et suivants de l’Eurométropole ainsi 
que sur les budgets de l’eau et l’assainissement.   


     





